
PROCÈS VERBAL DE LA RÉUNION
DU CONSEIL MUNICIPAL

DU25 NOVEMBRE 2020

Le vingt-cinq novembre deux mille vingt, à vingt heures trente minutes, le Conseil municipal de cette commune,
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la
présidence de M. Alain FOUGLÉ, Maire.

Présents :  M. FOUGLÉ Alain, M. HONORÉ Jean-Yves, M. PORCHER Henri, Mme PACHECO Nathalie, M.
PIHUIT Arnaud, Mme LAMBERT Mélanie, M. BOSCHER Matthieu, Mme OLLIVAUX Anne-Cécile, Mme
FRADIER Isabelle,  M.  BIARD Pierrick,  M.   MAGRAS André,  Mme LEGRY Christèle,  M.  BODINAUD
Stéphane. 

Absentes excusées :  Mme  BEAUSSIRE Mélanie donne pouvoir à M. André MAGRAS,  Mme BOYER Pia
donne pouvoir à Mme PACHECO Nathalie

Secrétaire de séance : M. BODINAUD Stéphane. 
Approbation du compte rendu de Conseil municipal.
Le  Conseil  municipal  approuve,  à  l’unanimité,  le  compte-rendu  de  la  réunion  du
28 octobre 2020. 
Ajout à l’ordre du jour :
 ALSH convention - BP2021
- ZAC du Grand Clos CCCT

I – DÉBAT D’OBJECTIFS

Monsieur le Maire sollicite les membres du Conseil municipal sur l’orientation future des projets. 
Le débat s’instaure sur deux projets.
-  axe  prioritaire :  Construction  salle  multifonction :  mener  le  projet  à  son  terme  tout  en  prévoyant  les
financements sous forme d’emprunts, subventions et autofinancement. Programme à travailler dès maintenant
- axe secondaire : Locatifs sociaux : apporter une réponse sur le devenir des biens qui nécessitent une rénovation
à très court terme, une extension des biens existants, la prise en compte d’un programme locatif dans la ZAC du
Grand Clos
Une première réunion a été organisée en novembre 2020 avec le groupe Espacil à la demande de celui-ci, dans
le but : 

- d’inventorier le parc locatif de la  commune, 
- d’apporter des réponses sur l’amélioration de l’existant,
- de répondre à la diversité des besoins en logement. 
- d’étudier toute faisabilité afin de garantir des logements adaptés à tous les moments de la vie.

Espacil reviendra vers la commune pour aborder les points ci-dessus.

  II – ECOLE PIERRE MARIE CHOLLET : VALIDATION DEVIS TRAVAUX DÉMOLITION /
RECONSTRUCTION CHEMINÉE 

Monsieur Henri PORCHER propose aux membres du Conseil municipal des devis concernant les travaux de
démolition et/ou reconstruction de la cheminée sur le bâtiment scolaire situé au 21, rue des écoles à Feins ainsi
que  de  travaux  de  réfection  toiture  autour  de  la  cheminée.  Les  prestations  sélectionnées  comportent  la
démolition de tout ou partie de la cheminée et la reconstruction de celle-ci à l’identique.

DÉMOLITION/RECONSTRUCTION 
SARL JOURDAN pour un montant de 9 666.13 € HT
Entreprise GUERIN pour un montant de 10 826.32 € HT
FRALEUX pour un montant de 17 455.11 € HT

COUVERTURE  
SARL MOUSSET COUVERTURE pour un montant de 944.59 € HT



Après  en  avoir  délibéré,  à  l’unanimité,  le  Conseil  municipal  valide  le  devis  de la  SARL JOURDAN d’un
montant de 9 666,13 € et le devis de la SARL MOUSSET Couverture pur un montant de 944,59 € ; autorise
Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Monsieur le Maire propose de solliciter le fonds de concours de la Communauté de communes du Val d’Ille
Aubigné à hauteur de 50 % du montant total hors taxe des travaux.

DÉPENSES Montant HT RECETTES Montant

Maçonnerie 9 666,13 € 

Couverture 944,59 € 

TOTAL 10 610,72 € arrondi à 10 600€

 HYPOTHESE de FINANCEMENT

FdC 50 % 5 300 €

Autofinancement 5 300 €  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal valide l’hypothèse de financement, sollicitera un
fonds de concours auprès de la communauté de communes du Val d’Ille Aubigné à hauteur de 50 % des travaux. 

III – VENTE DE TERRAINS COMMUNAUX 

Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil municipal que la mairie est sollicitée pour la vente d’une
bande de terrain cadastrée A 1887 permettant la viabilisation de la parcelle A 1888. Le futur acheteur a été
informé de la topographie du terrain et de la hauteur des ouvrages d’eaux pluviales et d’assainissement sous la
RD91.
Vu la future acquisition de la parcelle A 1888 d’une contenance de 618 mètres carré, située en zone UE, ayant
pour objectif une construction de maison individuelle, il importe de vendre la parcelle A 1887 en partie au futur
acheteur afin de desservir son terrain. La commune gardant l’emplacement réservé de 1m50 le long de la RD91.
Le prix de vente est fixé à 3 € le mètre carré. 
Les frais de géomètre, les frais de notaire et tous les frais afférents à cette affaire seront à la charge du futur
acheteur.  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal valide le prix de vente fixé à 3 € le mètre carré,
stipule que les frais de géomètre, les frais de notaire et tous les frais afférents seront à la charge de l’acheteur, et
autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire 
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Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal qu’un exploitant agricole de Feins, locataire de
terres communales, sollicite l’achat de parcelles pour 4 hectares 7ares 30 centiares du domaine communal.
L’article L2122-21 du code général des collectivités territoriales charge en effet le Maire, sous le contrôle du
Conseil municipal, d’une manière générale d’exécuter les décisions du conseil municipal, et, en particulier de
conserver et d’administrer les propriétés de la commune. Le maire, en tant qu’administrateur de la commune,
veille donc à la conservation des propriétés communales et ne peut les aliéner. Par ailleurs, l’article L2241-1 du
même code énonce que le conseil municipal, délibère sur la gestion des biens et des opérations immobilières
effectuées  par  la  commune.  Ainsi,  toute  décision  relative  à  la  vente  d’un  bien  immobilier  appartenant  au
domaine privé de la commune relève de la compétence du conseil municipal qui peut seul en disposer. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal ne souhaite pas donner une suite favorable à cette
demande, et réaffirme sa volonté de conserver dans le domaine privé de la commune l’intégralité des terres
agricoles louées aux exploitants.

 IV – DÉPARTEMENT : CONVENTION D’ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LE SUIVI ET
L’EXPLOITATION DU SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT 

Monsieur  le  Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  municipal  de  valider  la  convention  d’adhésion  à
l’assistance technique départementale.



La commune de Feins possède un réseau de collecte des eaux usées et une station d’épuration de capacité de 900
équivalents /habitants. 
Dans le cadre de la réglementation en vigueur, le Département propose aux collectivités éligibles pour la période
2021 – 2024, une convention d’une durée de quatre années reconduisant les modalités actuelles.
Sans  se  substituer  aux  prérogatives  de  l’exploitant,  le  Département  met  à  disposition  contre  rémunération
forfaitaire (avec maintien du tarif annuel de 0.41 €/habitant DGF) un technicien spécialisé, sur la base de 3
jours/an,  apportant  un  conseil  indépendant  sur  la  conduite  du  système  d’assainissement  communal  (ou  des
systèmes de son périmètre). L’objet de la mission est de contribuer au bon fonctionnement des ouvrages en place
par des visites régulières : performances épuratoires, évolution éventuelle, optimisation de l’exploitation, respect
des prescriptions réglementaires, appui méthodologique.  
Au regard des articles L.3232-1-1 et R. 3232 – 1 et R. 3232 -1 – 4 du code général des collectivités territoriales,
la collectivité éligible bénéficiera de l’assistance technique départementale, dérogatoire au code des marchés
publics.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention
s’y rapportant avec le Département et à régler le coût de cette assistance sur le budget de l’assainissement. 

V – CCVIA : DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTSQ POUR LA COMPOSITION DE LA CLECT

Monsieur  le  Maire  fait  part  aux  membres  du  Conseil  municipal  d’une  désignation  de  représentants  de  la
commune (1 titulaire et un suppléant) au sein de la commission locale d’évaluation des charges transférées
(CLECT) de la communauté de communes du Val d’Ille Aubigné. 
Afin de procéder aux transferts de charges en cas de transfert/modification des compétences communautaires,
l’EPCI institue  une commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) qui établit  un rapport
évaluant les charges à transférer et les attributions de compensation correspondantes. 
Le IV* de l’article 1 609 nonies C du code général des impôts définit les conditions de sa constitution : 

 Elle est créée par l’organe délibérant de l’établissement public qui en détermine la composition à la
majorité des deux tiers de ses membres, 

 Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées, 

 Chaque conseil municipal dispose d’au moins un représentant. 
La CLECT de la communauté de communes est composée de 19 membres titulaires et 19 membres suppléants
qui sont désignés par les communes par délibération de chaque conseil municipal.

Après en  avoir  délibéré,  à  l’unanimité,  le  Conseil  municipal  désigne un titulaire  M. FOUGLÉ Alain et  un
suppléant M. MAGRAS André. 

VII – CONSEIL DES SAGES : CHARTE DE FONCTIONNEMENT 

Monsieur  le  Maire  fait  part  aux  membres  du  Conseil  municipal  d’une  demande  de  création  d’instance
consultative nommée « conseil des sages Finésien ».

Conformément à la possibilité qu’en donne le CGCT, article L 2143-2 (comités consultatifs), un élu envisage la
création  d’une  instance  consultative  nommée  « conseil  des  sages  Finésien »  qui  promeut  la  participation
citoyenne des seniors. 
Le Conseil des sages Finésien de la commune de Feins sera une instance de réflexion et de propositions ouverte
aux  neuf  personnes  âgées  d’au  moins  55  ans,  qui  pourra  conseiller  le  Maire  et  le  Conseil  municipal  sur
l’ensemble des sujets intéressant la commune, de sa propre initiative ou à la demande du Maire. 
Il est proposé au Conseil municipal de décider la création d’un Conseil des sages puis il est proposé au Maire de
valider la liste des candidats. 
Vu la charte du Conseil des sages Finésien adopté par son assemblée (ci-annexée à la présente délibération).
Vu le  règlement intérieur  du Conseil des  sages Finésien adopté par son assemblée (ci-annexé à la  présente
délibération). 

Après en avoir délibéré, à 14 voix pour et une voix contre, le Conseil municipal valide la création du Conseil des
sages Finésien, valide la charte et le règlement présentés en annexe. 
Monsieur le Maire valide la liste des neuf candidats. 

VIII – ALSH : CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE PARTENARIAT 
BUDGET PRÉVIONNEL 2021



Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil municipal qu'une convention d'objectifs et de partenariat
pour l'année 2021 est proposée entre la collectivité de Feins, la collectivité d’Andouillé-Neuville, la collectivité
de Gahard et l'association Familles rurales (association du Pays d'Aubigné).  Elle a vocation à proposer aux
familles des activités et des services répondant à leurs besoins et facilitant leur vie quotidienne. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide de valider la convention d'objectifs et de
partenariat pour l'année 2021  (ci annexée à la présente délibération)  conclue entre la collectivité de Feins, la
collectivité d’Andouillé-Neuville, la collectivité de Gahard et l'association Familles rurales (Association du Pays
d'Aubigné) et autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 
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Monsieur  le  Maire présente aux  membres  du Conseil  municipal  le  budget prévisionnel  2021 au titre  de la
gestion et l’animation de l’accueil de loisirs Andouillé-Neuville / Feins / Gahard. 
Les charges et les produits s’élèvent à 148 103,33 € 
La participation pour la commune de Feins s’élève à 7 982,92 € pour l’année 2021. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité valide le budget prévisionnel 2021. 

 IX – ZAC DU GRAND CLOS - CCCT

Monsieur  le  Maire fait  part  aux membres  du Conseil  municipal  d’un  échange avec les  représentants  de la
Société d’Aménagement et de Développement d’Ille et Vilaine (SADIV) au titre de la nature du Cahier des
Charges de Cession de Terrain (CCCT) et ses annexes, pièces établies et qui accompagnent les cessions dans la
ZAC et ce, au visa de l’adoption de la loi Elan du 23 novembre 2018.
Depuis sa parution, l’approbation du CCCT par le Maire n’est plus obligatoire.

L’article L.311-6 du Code de l’urbanisme dispose dorénavant que « Le maire ou le président de l'établissement
public de coopération intercommunale, dans les cas où la création de la zone relève de la compétence du conseil
municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, ou le représentant
de l'Etat dans le département dans les autres cas, peut approuver le cahier des charges. Si le cahier des charges
a été approuvé, et après qu'il a fait l'objet de mesures de publicité définies par décret, celles de ses dispositions
qui sont mentionnées au premier alinéa sont opposables aux demandes d'autorisation d'urbanisme. »
Le contrat de concession qui lie la SADIV et la commune stipule, dans l’article 12 « Cahier des charges de
cession  de  terrain »,  que « Les conditions  de  chaque cession  de  terrain  seront  définies  dans  un  cahier  des
charges de cession de terrain qui devra obligatoirement préciser le nombre de mètre carrés de SHON dont la
construction est autorisée sur la parcelle ou le tènement cédé(e). Ce cahier des charges qui – conformément à
l’article  L.311-6 2° alinéa du Code de l’urbanisme –  devra être approuvé par le Maire préalablement aux
cessions ou concessions d’usage de terrains à l’intérieur de la ZAC, (…). »
En théorie, si le CCCT est approuvé, il doit faire l’objet de mesures de publicité. Le document ainsi approuvé
devient donc réglementaire. Il permet d'opposer aux demandes de permis de construire et d'aménager situées
dans  la  ZAC  des  règles  d'urbanisme  propres  au  terrain  cédé,  approuvées  par  dérogation  aux  règles  de
compétence et de procédure applicables en matière de plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi).

Or, dans le cas de la ZAC du Grand Clos, si le CCCT a bien effectivement été approuvé il n’a pas fait l’objet,
sauf erreur de ma part, de mesures de publicité.
Dès lors, il en résulte que le CCCT approuvé n’a pas la nature d’acte règlementaire mais uniquement d’acte
contractuel.  Ce  constat  s’étend  bien sûr  aux annexes telles que  le  Cahier  des  Prescriptions  Architecturales,
Urbaines et Paysagères (CPAUP). Le service instructeur de la Communauté de Communes ne peut donc instruire
les permis qu’au regard du seul PLUi et non du CPAUP.

Compte tenu de cette évolution règlementaire, il convient de prendre une position pour les prochaines cessions.
Deux alternatives se présentent :  

- Maintenir l’approbation du CCCT par le Maire et organiser les mesures de publicité pour en faire un
acte règlementaire, donc opposable pour l’instruction des permis de construire.

- Prévoir dorénavant que le CCCT sera soumis par l’aménageur aux acquéreurs. Cela induit de modifier
le contrat de concession en son article 12 pour remplacer la mention « devra être approuvé » par « devra
être porté à la connaissance du Maire ». La collectivité demeurera informée des cessions opérées dans la
mesure où l’agrément sera toujours sollicité mais non plus sous la forme de la communication de l’ave-
nant au CCCT mais d’un courrier rappelant les informations telles que exigées au contrat de concession.



Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, dit que le CCCT sera soumis par l’aménageur aux
acquéreurs et que cela induit de modifier le contrat de concession en son article 12 pour remplacer la mention «
devra être approuvé » par « devra être porté à la connaissance du Maire ». La collectivité demeurera informée
des cessions opérées dans la mesure où l’agrément sera toujours sollicité mais non plus sous la forme de la com-
munication de l’avenant au CCCT mais d’un courrier rappelant les informations telles que exigées au contrat de
concession.

 X – QUESTIONS DIVERSES 

Téléphonie mobile
L’opérateur Orange informe la commune de la construction d’un relais de téléphonie mobile sur la parcelle
dénommée ‘le pré du Buet’.

Déploiement réseau Très Haut Débit :
La société AXIONE, sous-traitante de MEGALIS, annonce commencer le fibrage de la commune, en aérien et
souterrain, mercredi 02/12/2020.

MCE
Renouvellement de la convention 2 090€ net de taxe

Fermeture mairie 
Jeudi 24 décembre et jeudi 31 décembre 2020 après midi.
Samedi 26 décembre 2020 et samedi 2 janvier 2021.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 heures 10 minutes.

Conseil municipal 
Prochaines réunions les mardi 22 décembre 2020 et mercredi 27 janvier 2021 à 20 heures 30 minutes.


